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INTRODUCTION

Il est un fait qu’un peu partout dans le monde, un certain nombre de systèmes parallèles et de substitution ont été imaginés et mis en place, soit de façon légale soit de façon volontaire, afin que les dommages causés aux tiers, résultant de risques classiques ou de nouveaux risques générés par les mutations socio-économiques et les avancées technologiques soient totalement ou partiellement indemnisés.

Ces systèmes d’indemnisation qui  ne sont pas fondés forcément sur la responsabilité  au sens traditionnel ou sur l’assurance R.C. ont évolué par rapport à l’appréciation faite de la R.C. en général et par référence aux accidents de la circulation en particulier.

C’est probablement par rapport à ces accidents de la circulation que l’effort du législateur a été le plus intense en termes de créativité d’un système d’indemnisation en vue de préserver les intérêts des victimes des accidents de la circulation et de leurs ayants-droit. 

C’est le cas du Maroc,  pays en voie de développement, où le marché de l’assurance reste dominé par la branche automobile et c’est certainement aussi, celui d’un bon nombre de pays à niveau de structure et de développement similaires.

S’agissant précisément des accidents de la circulation, il importe de préciser que le système de responsabilité repose selon la législation marocaine sur la notion de la faute prouvée (article 77 (1) faute intentionnelle et 78 (2) R.C. consécutive à une faute) Dahir sur les obligations et contrats (3) – DOC et par les articles 432 (4) et 433 du Dahir du 28 novembre 1962 portant code pénal.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

(1) Art. 77 – DOC «tout fait quelconque de l’homme qui, sans l’autorité de la loi, cause sciemment et volontairement à autrui un dommage matériel ou moral, oblige son auteur à réparer ledit dommage, lorsqu’il  est établi que ce fait en est la cause directe toute stipulation contraire est sans effet.»


(2) Art. 78 – DOC «chacun est responsable du dommage moral ou matériel qu’il a causé, non seulement, par son fait, mais par sa faute, lorsqu’il est établi que cette faute en est la cause directe. Toute stipulation contraire est sans effet. La faute consiste, soit à omettre ce qu’on était tenu de faire, soit à faire ce dont on était tenu de s’abstenir, sans intention de causer un dommage.»  

(3) Dahir du 12 août 1913

(4) Article 432 du code pénal «quiconque par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, commet involontairement un homicide ou en est involontairement la cause est puni de l’emprisonnement de 3 mois à 5 ans et d’une amende de 250 à 1000 dirhams.»

Néanmoins, par le biais des règles régissant la garde juridique, la jurisprudence a sensiblement modifié ce principe.

Aussi, une présomption de responsabilité a-t-elle été mise à la charge du conducteur en sa qualité de gardien du véhicule (article 88) (5).

Ceci étant sommairement précisé, les victimes des accidents de la circulation, ne peuvent en général, être indemnisés par le biais de l’assureur, que si l’auteur du dommage est assuré. 

Or, ces victimes ou leurs ayants droit risquent de ne pas recevoir l’indemnisation du préjudice subi. Ils risquent en effet, de se heurter à l’insolvabilité de l’auteur de l’accident ou à celle de l’assureur R.C., ou de se voir opposer certaines exceptions que l’assureur était normalement en droit d’opposer à son assuré.

Dans de tels cas, l’objectif recherché par l’instauration de l’obligation d’assurance s’en trouverait limité. Aussi, le législateur a t-il créé un Fonds qui peut intervenir dans les cas susmentionnés. Il s’agit du Fonds de Garantie Automobile (I).

Mais, comme l’assurance automobile, de par la tendance de la sinistralité observée notamment dans les années 80, risquait d’entamer sérieusement les assises financières de certaines entreprises marocaines d’assurances et partant d’influer négativement sur le sort des indemnisations des victimes, le législateur a encore une fois innové et a mis en place un Fonds de Solidarité (II) destiné à venir en aide à ces sociétés. 

Parallèlement à ces mesures inhérentes aux indemnisations des victimes des accidents de la circulation, le législateur marocain a imaginé un autre système d’indemnisation qui se pose en complément du régime de responsabilité lui-même. Il concerne les victimes des accidents du travail. Il s’agit en fait de deux Fonds. Le premier  est le Fonds de Garantie des Victimes d’Accidents du Travail (III), le second étant le Fonds de Majoration des Rentes des Accidents de Travail (IV).

Enfin, sur le plan médical, il serait aussi intéressant d’évoquer l’expérience marocaine, non seulement en matière de création de Mutuelles (V) en tant que système parallèle d’indemnisation des  dommages, mais aussi,  en mettant en exergue les indemnisations que la puissance publique pourrait être amenée à verser aux victimes, du fait de la responsabilité administrative médicale de ses préposés (VI).   

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

(5) Art. 88 – DOC «chacun doit répondre du dommage causé par les choses qu’il a sous sa garde, lorsqu’il est justifié que ces choses sont la cause directe du dommage s’il ne démontre : a) qu’il a fait tout ce qui était nécessaire afin d’empêcher le dommage, b) et que le dommage dépend soit d’un cas fortuit, soit d’une force majeure, soit de la faute de celui qui en est la victime.»    

I - FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE 

Parmi les systèmes parallèles d’indemnisation des dommages causés aux tiers qui ont été mis en place en tant que régimes complémentaires ou parallèles et de substitution à la responsabilité civile et à l’assurance R.C., nous pouvons citer celui prévu en matière d’accidents de la circulation des véhicules terrestres à moteur. 

L’institution de ce système est directement liée à l’obligation d’assurance. 

Ainsi donc, l’indemnisation au profit des victimes d’accidents causés par des véhicules automobiles est assurée par le Fonds de Garantie Automobile (F.G.A.) 

Ce fonds est régi par Dahir du 22.2.1955 (modifié par Dahir du 30.06.1968) et l’Arrêté Viziriel du 23.2.1955 pris pour son application (modifié par Décret Royal N° 183-65 du 28.6.1965 – composition du conseil) ainsi que par l’Arrêté du 27.6.1955 fixant les taux et les modalités de recouvrement des contributions prévues pour l’alimentation du F.G.A. ainsi que par les statuts approuvés par le Ministre des Finances.

Ce système parallèle s’inscrit dans le cadre de la protection des victimes d’accidents de la circulation. Cette défense des intérêts des victimes est apparue comme une nécessité non seulement lorsque l’obligation d’assurance Automobile, instituée par l’Arrêté Viziriel du 6.9.1941, s’est avérée insuffisante ou défaillante, mais également lorsque le sort des victimes est menacé par l’insolvabilité de l’auteur de l’accident ou de son assureur R.C.

En effet, il existe de nombreux cas où les victimes d’accidents d’automobile ne

peuvent être indemnisées par les assureurs R.C. ni recevoir d’indemnité par

ailleurs.  Les cas prévus par les textes instituant le F.G.A. sont les suivants :

· L’auteur inconnu de l’accident,

· L’auteur non assuré ;

· Défaillance de la compagnie d’assurances,

· Contestation de l’assurance, l’exception de la garantie ajoutée à l’insolvabilité du civilement responsable.

Le F.G.A. regroupe obligatoirement toutes les entreprises agréées à pratiquer les opérations d’assurance Automobile. Il s’agit d’un organisme d’utilité publique. Il n’est pas pour autant un organisme de droit privé puisqu’il est l’émanation d’un texte de loi et est soumis au contrôle du Ministère de l’Economie et des Finances à travers la désignation d’un commissaire du gouvernement pour le contrôle de l’ensemble de la gestion. Cependant, il est géré comme une société privée (comptabilité tenue en la forme commerciale, le statut du personnel, etc.)

Il est doté de la personnalité civile, et à ce titre, il peut accomplir toutes les opérations nécessaires à son fonctionnement, acquérir tout bien meuble et immeuble et ester en justice demandeur ou défendeur.

Il est le fruit d’une collaboration entre l’Etat et les entreprises d’assurances puisqu’il est administré par un Conseil d’Administration composé de 14 membres désignés par le Ministère des Finances sur proposition des organes administratifs respectifs dont : 

· 9 représentant les assureurs,

· 1 représentant les organismes mutuelles,

· 1 représentant le ministère de la justice, 

· 1 représentant la C.D.G. (Caisse de Dépôt et de Gestion)

· 1 représentant la R.A.C.M. 

Le domaine d’application du F.G.A. est défini par l’article 1er du Dahir précité : 

«il est crée à l’effet d’assurer la réparation totale ou partielle des dommages corporels causés par les véhicules automobiles, y compris les cycles à moteur, ou par leurs remorques, et circulant sur le sol… dans les cas où les personnes responsables de ces accidents sont inconnues ou incapables d’en dédommager les victimes en raison de l’insolvabilité de la société d’assurances ou de l’assureur auprès duquel elles avaient contracté une assurance.»

Pendant longtemps, le F.G.A. a été admis d’indemniser les conséquences matérielles du dommage corporel à l’exclusion du préjudice moral pour les ayants droit des victimes. Cette situation s’est prolongée jusqu’à la promulgation du Dahir N° 1-84-177 du 2.10.1984 (6) relatif à l’indemnisation des victimes d’accidents causés par des véhicules terrestres à moteur.

En effet, en application de l’article 26 du Dahir précité, le F.G.A. à l’instar des sociétés d’assurances, indemnise les préjudices économique et moral.

Il est à noter, par ailleurs, que l’article 2 de l’Arrêté Viziriel précité prévoit certaines victimes qui ne sont pas indemnisées. En effet, quoique victimes d’accidents de circulation, certaines personnes ne sont pas considérées comme tiers pour l’application du Dahir.  Il s’agit : 

· Des propriétaires, sauf dans le cas de vol de leurs véhicules quand ils sont victimes de leur propre véhicule conduit par un voleur ; les conducteurs et d’une façon générale toute personne qui a la garde du véhicule au moment de l’accident. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(6) B. O. N° 3753 du 3.10.1984

· Les conjoints, les ascendants et descendants des propriétaires, conducteurs et gardiens transportés dans ces véhicules ainsi que l’associé du propriétaire, du gardien et conducteur lorsqu’ils sont transportés pour les besoins de leurs activités professionnelles communes ; 

· En cas de vol du véhicule, les auteurs du vol, leurs complices ainsi que les personnes transportées sauf si ces dernières arrivent à prouver leur bonne foi ; 

Pour obtenir l’indemnisation du F. G. A. certaines conditions sont nécessaires. On distingue, aux termes de l’article 6 du Dahir précité, les conditions justifiant l’intervention du F.G.A. et les conditions de recours contre le F.G.A. 

S’agissant des conditions justifiant l’intervention du F.G.A. on peut citer ce qui suit : 

· La survenance de l’accident sur le territoire marocain, 

· Justifier du domicile au MAROC ou être ressortissant d’un Etat ayant signé avec le MAROC des accords de réciprocité (cas de la France, la Tunisie).

Ainsi les R.M.E. sont exclus s’ils sont victimes au MAROC d’un accident de la circulation occasionné par un auteur inconnu ou non assuré. 

· Etre victime d’accidents causés par un ou plusieurs véhicules automobiles ou par leurs remorques, 

· Justifier que l’accident ouvre droit à réparation dans les termes des dispositions en vigueur sur la R.C. et qu’il ne peut donner droit à indemnisation complète à aucun titre. 

· Prouver que le responsable de l’accident s’il est connu ou son assureur sont totalement ou partiellement insolvables. 

Quant aux conditions de recours, il s’agit :

· Informer le F.G.A. de toute affaire susceptible de l’intéresser. Cette information a lieu de façon différente selon que l’auteur de l’accident est inconnu ou non assuré ou qu’il est connu mais cependant exclu de la garantie (contestation de l’assurance).

· Adresser une demande d’indemnité par lettre recommandée avec avis de réception. Dans le cas de l’auteur inconnu, cette demande est adressée dans les six mois (6) à partir du jour de l’accident. Dans les autres cas, ce délai est compté soit de la date de la transaction soit de la date de la décision de justice passée en force de chose jugée. 

· Prouver que le responsable de l’accident n’a pu être identifié, soit qu’il est ou son assureur totalement ou partiellement insolvable, après la fixation de l’indemnité par une transaction ou par une décision de justice.

· Les victimes ou leurs ayants droit doivent avoir obtenu une transaction ou une décision de justice dans un délai franc de dix huit mois (18) à compter de l’accident pour pouvoir bénéficier de la garantie du F.G.A. (délai pour intenter l’action contre le F.G.A. ou contre le civilement responsable).

· Le non-respect des délais précités entraînera la forclusion sauf, excuse reconnue valable, tel est le cas, de l’impossibilité pour la victime d’agir en justice par suite de son ignorance du classement du dossier par le parquet.

Le F.G.A. intervient en servant l’indemnisation financière dans les limites fixées par le Dahir du 2.10.1984 tel qu’il a été modifié.

D’autre part, la victime ne peut se retourner contre le F.G.A. que si l’auteur de l’accident est inconnu ou non assuré ou encore lorsqu’il est ou son assureur totalement ou partiellement insolvable. Or pour faire sa demande d’indemnité dans les délais, la victime est supposée avoir obtenu une transaction ou une décision de justice exécutoire et bien entendu, avoir intenté une action sur la base de la responsabilité délictuelle. Autrement dit, elle doit prouver qu’elle a épuisé tous les recours possibles au titre du droit sur la responsabilité délictuelle contre le responsable de l’accident et qu’elle a obtenu sa condamnation avant de se retourner contre le F.G.A. Mieux encore, l’article 6 dispose que le F.G.A. ne prend en charge que le complément dans le cas où il y aurait un civilement responsable. Ainsi, en cas d’accident de trajet, la victime continue de percevoir ses salaires pendant une certaine période alors que le F.G.A. n’intervient pas pendant la même période considérée. 

La victime conserve le droit de poursuivre l’auteur du dommage sur la base du droit de la responsabilité s’il est connu et insolvable dès lors qu’elle n’a pas demandé d’indemnité au F.G.A. et qu’elle n’a rien obtenu. 

L’article 6 du Dahir du 22.2.1955 subroge le F.G.A. dans les droits que possède le créancier de l’indemnité (victime) contre la personne responsable de l’accident ou le cas échéant, contre l‘entreprise qui assure cette personne, si cette entreprise est également défaillante.

Il peut se faire rembourser également le montant des intérêts afférents aux sommes versées ainsi que ses frais de recouvrement. 

En garantie de ce droit, le F.G.A. bénéficie d’un privilège général sur les meubles qui prend rang après les privilèges prévus à l’article 1248 D.O.C.

Par ailleurs, et pour renforcer ce droit, l’article 7 du Dahir considère que sont réputés exécutés en fraude, les actes ou conventions postérieures à l’accident qui ont pour effet d’aliéner ou de rendre insaisissables tout ou partie du patrimoine mobilier ou immobilier du responsable non assuré.

L’article 8 du Dahir précise, pour sa part, que l’exploitant adhérent au système d’indemnisation peut exercer un recours sur base de droit de la responsabilité contre d’autres personnes, tels que les intermédiaires promettant d’obtenir une indemnité du F.G.A. 

Quant aux réclamations en dommages, celles-ci sont déclarées recevables au titre de ce système, lorsque les conditions requises à l’article 6 du Dahir sont remplies. Elles sont de deux types. Le premier concerne les conditions justifiant l’intervention du F.G.A. (conditions de fond). Le second concerne les conditions de recours contre le F.G.A. (procédure) dont notamment la demande d’indemnité, le délai et la décision de justice exécutoire ou la transaction. La victime ne peut appeler directement le F.G.A. en justice que dans certains cas limités, dans la mesure où le F.G.A. n’est ni le civilement responsable, ni une caution, ni un assureur. Cependant et conformément aux dispositions de l’article 8 du Dahir, le F.G.A. a souvent intérêt à se trouver présent à tous les stades de la procédure.

Lorsqu’il y a aggravation du préjudice corporel de la victime depuis l’époque de la transaction ou de la décision de justice, le F.G.A.  qui a indemnisé sur la base de cette transaction ou décision de justice, peut être appelé directement en justice par la victime.    

La victime ou ses ayants droit peuvent également saisir la juridiction compétente, (tribunaux de droit commun) dans le cas de désaccord entre le F.G.A., la victime et ses ayants droit soit sur la transaction intervenue, soit sur la fixation de l’indemnité dans le cas où l’auteur est inconnu.

Pour ce qui est des modalités de financement et bien qu’il s’agisse d’organisme d’utilité publique, le F.G.A. ne bénéficie pas, pour autant,  du droit de recours au trésor public pour financer le coût des indemnités allouées aux victimes ou leurs ayants droit.  Le législateur en a réparti la charge financière sur les sociétés d’assurances, sur les assurés et sur les auteurs d’accidents non assurés. Cependant, cette répartition est inégalitaire dès lors que la quasi totalité est supportée par les assurés et que la quotité incombant aux compagnies d’assurances est financée par l’ensemble de la mutualité des assurés.

En effet, les ressources du F.G.A. sont constituées des contributions des assurés, des participations des compagnies d’assurances, des amendes et des produits de placement.

C’est l’Arrêté du 27.06.1955 qui a fixé les quotités pour les assureurs et les assurés comme suit : 

La quotité versée par les assurés est fixée à 1,50 % du montant de la prime d’assurance automobile. Elle est recouvrée par les assureurs sous leur responsabilité suivant les modalités applicables en matière de taxe unique sur les contrats d’assurances.

La contribution des assurés constitue 66,35 % du total des ressources du F.G.A. 

En revanche, la contribution des assureurs est fixée à 10 % des charges totales  du F.G.A. 

Pour la contribution des auteurs d’accidents non assurés,  prévue par l’article 4/3 du Dahir, elle est égale au montant de l’amende pénale infligée à raison d’une infraction aux dispositions de la réglementation sur l’assurance Automobile obligatoire, alors même que la juridiction saisie n’a condamné l’auteur  de l’accident qu’à une peine de prison à l’exclusion de toute amende. Ce prélèvement sera effectué même dans le cas où l’amende aura été infligée avec le bénéfice de sursis.

Les autres sources de financement dont pourrait disposer le F.G.A. viennent du produit de placements mobiliers ou immobiliers tels que définis par l’article 2  du Dahir.

Aux termes de l’arrêté du 6.9.1941, le Ministre des Finances dispose d’un droit de regard sur les tarifs appliqués par les entreprises d’assurances. 

Enfin, pour ce qui est des dossiers ouverts par le F.G.A., leur nombre varie d’une année à l’autre, mais globalement le stock des dossiers gérés tourne autour de 2.000 à 2.100 dossiers.

Quant aux causes d’ouverture des dossiers, il importe de préciser qu’elles s’articulent pour l’essentiel autour des cas suivants :  défaut d’assurances, auteurs inconnus et d’autres causes indéterminées.    

II - FONDS DE SOLIDARITE
L’institution du fonds de solidarité des assurances par l’article 15 – III, du dahir portant loi n° 1.84.7 du 10 janvier 1984 (7), afin de venir en aide aux sociétés qui présentent un plan de redressement satisfaisant, constitue l’une des innovations les plus importantes au niveau du secteur des assurances au Maroc. 

Par cette mesure, l’Etat a reconnu sa part de responsabilité, dans le déficit automobile parce que le tarif d’assurance de cette branche est fixé par voie réglementaire. Or, pendant plusieurs années, le tarif automobile est resté figé (8).

L’idée de créer ce fonds découle de l’étude qui avait été confiée par la Direction des Assurances au mois de novembre 1982 à deux experts français de renommée internationale.

Dans leur rapport intitulé «la situation du marché de l ‘assurance marocaine. Examen de la branche automobile », les deux experts, après une analyse détaillée et chiffrée du marché marocain de l’assurance , et plus particulièrement de la branche automobile, ont préconisé un certain nombre de mesures envisageables  pour le financement des pertes techniques de la branche automobile.

Parmi ces mesures figure l’institution d’un fonds de solidarité. Ils concluent : « pour faire face au poids des sinistres du passé, la création d’un fonds de garantie, alimenté par une taxe de 15 % avec pour conséquence, la possibilité réglementaire pour les compagnies  de comptabiliser une créance sur ce fonds ».

Les deux experts avaient suggéré donc l’institution d’un fonds de garantie, mais afin d’éviter une confusion avec le fonds de garantie automobile, existant depuis 1955 (dahir du 22 février 1955), le législateur a décidé de nommer le fonds  préconisé : Fonds de Solidarité.

Le fonds de solidarité correspond plus à une rubrique de compte, qu’à un véritable organisme doté de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. Il est défini de manière précise par le législateur, comme étant un compte d’affectation spéciale. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

(7) B.O. n° 3715 du 11 janvier 1984

(8) L’évolution du tarif automobile de 1964 à 1984 a été comme suit :

· 1964 approximativement 20 % d’augmentation en moyenne  

· 1967 approximativement 40 % d’augmentation en moyenne  

· 1974 approximativement 30 % d’augmentation en moyenne  

· 1978 approximativement 40 % d’augmentation en moyenne  

· 1984 approximativement 20 % d’augmentation en moyenne  

Concernant les ressources du fonds, celles-ci proviennent de la moitié de la taxe sur les assurances qui est à la charge des assurés. Quant à la contribution des entreprises d’assurances elle  est fixée par l’article 15.IV du dahir du 10 janvier 1984 à 10 %  du montant des charges annuelles du fonds.

Cette contribution est calculée sur les primes ou cotisations émises, nettes d’annulations et de taxes,  par toute entreprise d’assurance à l’exclusion de celles qui bénéficient du concours du fonds et ce, pendant toute la période d’exécution de leur plan de redressement.

Aussi, convient-il de souligner que par simple pure forme de style, l’on peut parler d’aide financière de l’Etat.

Pour pouvoir bénéficier des subventions de ce fonds, les entreprises d’assurances en difficultés, doivent présenter un plan de redressement, conforme aux exigences de l’autorité de tutelle et les dirigeants responsables de ces entreprises sont tenus de déposer chacun au Trésor une caution de 100.000 dirhams au moins , de leurs fonds propres, en garantie de la bonne exécution du plan.

D’autre part, il importe de préciser que dans la pratique des choses, les pouvoirs publics font insérer dans la convention qu’ils passent avec les entreprises d’assurances bénéficiaires de l’aide financière du fonds de solidarité, une clause spécifiant que cette aide est allouée sous la forme d’une avance remboursable après un délai moratoire de plusieurs années, variant généralement entre 5 et 10 ans. Or, le support comptable du fonds de solidarité, prévu par l’article 39 du dahir du 10 janvier 1984, précise bien qu’il s’agit de «subventions attribuées aux entreprises d’assurances dans les conditions prévues par l’article 15 précité ».  Dès lors, n’est-on pas en droit de nous interroger, si l’esprit du texte de loi n’a pas été dénaturé par la pratique.

Quoiqu’il en soit, l’institution du fonds de solidarité, peut-être considéré comme un bon début de solution possible aux déséquilibres financiers des entreprises d’assurance automobile.

En effet, depuis sa création, le fonds de solidarité a dû intervenir pour venir en aide à trois entreprises d’assurances, toujours en activité pour des montants variant entre 50 et 190 millions de Dirhams. Deux de ces trois compagnies figurent aujourd’hui parmi les deux principaux groupes d’assurances au MAROC.

Par la suite, le fonds de solidarité a été mis à contribution pour renflouer cinq autre compagnies, actuellement en liquidation, du fait d’un lourd passif et de manquements et dérogations graves dans leur gestion.

L’intervention financière du fonds pour ces cinq entreprises a atteint 1,700 milliard de dirhams.

Enfin, il importe de signaler que le solde du fonds de solidarité qui continue d’être -  alimenté par la moitié des taxes sur les assurances – à la fin de l’exercice 2000 s’élève à 1,300 milliard de Dirhams (9).

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

 (9) Source : Ministère des Finances – Direction des Assurances et de la Prévoyance Sociale. 

III - FONDS DE GARANTIE DES VICTIMES D’ACCIDENTS DU TRAVAIL 

L’assurance contre les risques d’accidents du travail n’est pas obligatoire au Maroc sauf pour certaines catégories d’employeurs. 

Le législateur, soucieux de préserver les droits des victimes, a instauré un fonds de garantie des victimes d’accidents du travail doté de la personnalité civile.

C’est ce qui résulte du chapitre 2 sixième titre du Dahir du 6.2.1963. Mais, ce fonds existe depuis la promulgation du Dahir du 25.06.1927 dont les dispositions ont été reprises et partiellement modifiées par le nouveau Dahir du 6.2.1963.  

L’article 316 stipule ce qui suit :

« Faute par les employeurs débiteurs ou les organismes d’assurances de s’acquitter au moment de leur exigibilité, de l’indemnité journalière, des provisions à valoir d’accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente de travail ou des frais d’appareillage prévus par l’article 53, le paiement en sera assuré aux intéressés par les soins du fonds de garantie prévu par l’article 317.

Cet article précise que la gestion administrative de ce fonds est assurée par le Ministère du Travail et des Affaires Sociales et la gestion financière par la Caisse de Dépôt et de Gestion, dans les conditions déterminées par le Décret du 13.05.1958. »

Ce Fonds de Garantie est alimenté par le produit des contributions ci-après :

1. Une contribution des employeurs assurés,

2. Une contribution des employeurs non assurés autres que l’état ; 

La contribution des employeurs assurés est perçue sur toutes les primes d’assurances acquittées et est recouvrée en même temps que les primes par les organismes d’Assurances et la Caisse Nationale d’Assurance.

En ce qui concerne les employeurs non assurés, leur contribution est perçue sur les capitaux constitutifs des rentes mises à leur charge et calculées d’après un barème et dans les conditions fixées par le décret du 3.12.1957.

Cette contribution, définitivement exigible ou acquise au Fonds de Garantie, est liquidée lors de l’enregistrement des ordonnances, jugements et arrêts allouant les rentes et recouvrés comme en matière d’assistance judiciaire, pour le compte dudit fonds, par le service d'enregistrement.

Si au cours d’une année, les ressources du fonds se révèlent inférieures aux charges, des avances sans intérêt sont faites par le Trésor au Fonds de Garantie. Ces avances sans intérêts sont remboursées au Trésor sur les premiers excédents des recettes.

Le Fonds de Garantie exerce un recours contre les employeurs débiteurs, pour le compte desquels les sommes ont été payées par cet organisme en conformité des dispositions qui précèdent.

Les jugements qui interviennent et qui déterminent les sommes dues aux victimes doivent conférer au Fonds de Garantie pour sûreté du paiement une hypothèque sur les biens immatriculés ou en cours d’immatriculation du redevable.

Le décret du 13.5.1958 fixe les conditions dans lesquelles les victimes d’accidents du travail où leurs ayants droit sont admis à réclamer le paiement de leurs indemnités.

Le premier article stipule ce qui suit :

« Tout bénéficiaire d’une indemnité liquidée en application du Dahir du 25.06.1927 à la suite d’un accident ayant entraîné la mort ou une incapacité de travail qui n’aura pu obtenir le paiement, lors de leur exigibilité, des sommes qui lui sont dues, doit en faire la déclaration au juge de première instance de la circonscription dans laquelle est située sa résidence. Il en est de même en ce qui concerne les frais d’appareillage

de la victime.»

Le Tribunal procède à une tentative de conciliation entre parties et invite le débiteur à exécuter sa créance à l’égard de la victime.

Pour le cas où l’exécution n’a pas lieu, le dossier est transmis au Ministère du Travail et des questions sociales et ce, afin que le Fonds de Garantie prenne ses dispositions pour se substituer au débiteur dans ses obligations.

Le même décret précise les conditions dans lesquelles le Fonds de Garantie exerce un recours à l’encontre du débiteur pour le recouvrement de ses avances des capitaux exigés.

Un autre Décret du 13/5/1958 détermine les modalités d’administration et de gestion du Fonds de Garantie  des victimes d’accidents dus travail .

L’administration de ce fonds est, en vertu de ce Décret, assurée par le Ministre du Travail et des questions sociales. 

Le trésorier général du Maroc est chargé de la gestion financière du fonds. 

IV – LE FONDS DE MAJORATION DES RENTES DES ACCIDENTS DU TRAVAIL

Le Fonds de Majoration des Rentes des Victimes d’Accidents du Travail ou de leurs ayants droit est régi par le Dahir du 9 décembre 1943 et par son Arrêté d’application, daté du 10 décembre 1943 (10).

Ce fonds géré par le Service du Travail n’est pas doté d’une autonomie administrative et financière.

Il est géré par le Trésorier Général de l’Etat.

1 – Interventions du fonds de majoration des rentes

· Accorder des majorations de rentes aux victimes d’accidents du travail ou à leurs ayants droit, qui ont bénéficié de rentes, en vertu du Dahir du 25 juin 1927 (11).

Cette disposition est appliquée avec effet rétroactif aux victimes ou à  leurs ayants droit, pour des accidents du travail survenus avant la publication du Dahir du 9 septembre 1943 et de l’Arrêté du 10 décembre 1943 précités. 

Le taux d’I.P.P. minimum exigé pour bénéficier d’une majoration de rente est de 30%.

· Allouer des allocations aux victimes d’accidents du travail ou à leurs ayants droit, qui n’ont pas bénéficié de rentes, en vertu du Dahir du 25 juin 1927.

Ceci concerne les professions qui n’étaient pas assujetties au Dahir du 25 juin 1927 au moment de la survenance de l’accident du travail, à condition que cette profession soit assujettie à ce Dahir, à la date de dépôt de la demande d’allocation.  

· Allouer une majoration de rente à la victime atteinte d’une incapacité totale du travail, l’obligeant à avoir recours à l’assistance d’une tierce personne, pour effectuer les actes ordinaires de la vie. 

· Fourniture et renouvellement d’appareils de prothèse pour les accidentés du travail, quel que soit le degré de leur incapacité et dont l’infirmité résultant de l’accident nécessite un appareil de prothèse ou d’orthopédie.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------    

(10) B. O. N° 1626 du 24.12.1943

(11) modifiée par Dahir N° 1-60-223 du 6 février 1963 B.O. du 15 mars 1963  

2 – Les recettes du Fonds de Majoration des Rentes
· Les avances qui sont consenties par le Trésor, conformément à l’article 11 du Dahir du 9 décembre 1943,

· Les avances qui lui sont consenties par les autres fonds institués par la législation des accidents du Travail,

· Le produit des taxes et contributions recouvrées par application de l’article 10 du Dahir du 9 décembre 1943,

· Les revenus et le produit du remboursement ou de la cession des valeurs acquises à titre de placement.

3 – Procédure
· Les demandes de majoration des rentes doivent être faites sur imprimé spécial confectionné à cette fin par le Chef du Service du Travail.

Ces demandes accompagnées des justificatifs doivent être adressées au Service du Travail.

· Les demandes relatives à l’octroi d’une allocation, celles relatives à l’octroi d’appareils de prothèse et celles relatives à la reconnaissance de Droit à l’assistance d’une tierce personne doivent être faites, d’abord sous forme de requête au Président du Tribunal Social compétent, en vue de faire rendre l’Ordonnance prévue par le Dahir du 27.06.1927.

Ces demandes, accompagnées des Ordonnances judiciaires, doivent être envoyées par la suite au Service du Travail.

4 – Liquidation des majorations et allocations
Ces liquidations sont faites par le Chef du Service du Travail qui délivre aux intéressés un «extrait d’inscription de majoration ou allocation» et remet au Trésorier Général chargé de la gestion financière du Fonds, une fiche valant autorisation de paiement. 

Le Trésorier paie les arrérages des majorations ou allocations sur présentation de l’extrait d’inscription.

Les frais judiciaires, frais d’expertise et les autres frais divers sont liquidés et ordonnancés par le Chef du Service du Travail et sont également payés par le Trésorier Général. 

Les frais d’appareillage sont remboursés au Centre d’Appareillage dans les mêmes conditions.

V - LES  MUTUELLES
Les mutuelles au Maroc pourraient constituer un système parallèle d’indemnisation des dommages aux adhérents. 

L’exemple le plus typique et celui qui a le plus de popularité, est la caisse Nationale des Organismes de Prévoyance Sociale dite « CNOPS ».

Le Dahir du 12.11.1963 détermine les conditions de constitution d’association mutualiste.

L’article 1er dispose ce qui suit :

« Les Sociétés Mutualistes sont des groupements à but non lucratif, qui au moyen des cotisations de leurs membres se proposent de mener dans l’intérêt de ceux-ci ou de leur famille, une action de prévoyance, de solidarité et d’entraide tendant à la couverture des risques pouvant atteindre la personne humaine. 

Les Sociétés Mutualistes peuvent être reconnues d’utilité publique par Dahir après avis du Conseil Supérieur de la mutualité.

Les Sociétés Mutualistes sont administrées par un Conseil d’Administration. Leurs statuts déterminent notamment : 

· Les conditions et les modes d’admission, de radiation et d’exclusion des membres honoraires ;

· la composition du Conseil d’Administration, le mode d’élection de ces membres, la nature et la durée de leurs pouvoirs, les conditions du vote à l’Assemblée Générale et le droit pour les membres de s’y faire représenter ; 

· Les obligations et les avantages des membres participants ou de leur famille ;

· Les modes de placement et de retrait des fonds.» 

En ce qui concerne plus spécialement l’indemnisation des membres pour les risques de vieillesse, accidents, invalidité et décès, l’article 34 et suivant précisent : 

Article 34 :

« Indépendamment des dispositions législatives relatives au régime obligatoire de la sécurité sociale, les sociétés mutualistes peuvent couvrir les risques vieillesse, accidents, invalidité et décès. La couverture de ces risques ne peut être assurée que par une caisse autonome au profit des membres participants.»

Article 38 :

« Par dérogation aux règles du code de déontologie des médecins et à celui des pharmaciens, les Sociétés Mutualistes peuvent :

· Signer avec les organisations professionnelles légalement constituées de médecins et de chirurgiens dentistes des conventions en vue des actes et des soins médicaux et dentaires à dispenser à leurs adhérents… 

· Signer avec les organisations professionnelles légalement constituées de pharmaciens des conventions en vue de se substituer à leurs adhérents pour le paiement du prix, des produits pharmaceutiques…

· Créer des œuvres sociales tels que dispensaires, maternités, consultations de nourrissons, cabinets dentaires, cabinets médicaux, cliniques, maisons de santé ou de traitement et en général, toutes œuvres d’hygiène, de prévention ou de cures ainsi que des maisons de repos et de retraites.»

Les sociétés mutualistes peuvent constituer entre elles des unions qui ont, notamment, pour objet d’organiser des œuvres sociales ou des services de réassurance communs à l’ensemble des sociétés adhérentes. Ces unions peuvent se grouper en Fédérations d’unions de sociétés Mutualistes en vue de poursuivre les mêmes buts.     

Ainsi que cela a été indiqué ci-dessus, la CNOPS constitue une Association Mutualiste englobant tous les fonctionnaires de l’Etat, des Organismes publics et garantissant à ses membres la prise en charge de tous les frais d’hospitalisation et pharmaceutiques.

Elle constitue un bon exemple de création d’un système parallèle d’indemnisation.

Il y a lieu de préciser que l’article 44 du Dahir du 12.11.1963 autorise les Sociétés Mutualistes à stipuler dans leurs statuts  qu’elles seront  subrogées de plein droit, au membre participant victime d’un accident, dans son action contre le tiers responsable et dans la limite des dépenses qu’elles auront supportées. 

VI – RESPONSABILITE ADMINISTRATIVE MEDICALE 

L’indemnisation des dommages causés dans le cadre d’un hôpital public est soumise à des règles particulières qui n’ont rien à voir avec l’indemnisation assumée par un assureur lorsqu’il s’agit de la responsabilité d’un médecin exerçant dans le secteur privé et relevant de la profession libérale.

C’est dans ce sens que l’on peut considérer que l’indemnisation du dommage de nature médicale causé dans le cadre d’un organisme public, constitue un système parallèle d’indemnisation réglé  par la loi et la jurisprudence.

En effet, à la différence de la médecine libérale, la responsabilité médicale au sein de l’hôpital public n’est pas de nature contractuelle ou délictuelle, mais elle est de nature administrative.

Ceci résulte du fait que la faute est commise dans le cadre du fonctionnement d’un service public et ayant pour victime un usager de ce service public. 

Elle implique, au cas où elle serait retenue l’intervention de la puissance publique pour indemniser les dommages causés par ses préposés au sein d’un service public. 

La responsabilité administrative médicale dispose au Maroc d’une base légale, à savoir les articles 79 et 80 du DOC (12).

Mais la jurisprudence marocaine a donné au fondement de cette responsabilité des interprétations divergentes. Comme en droit français, les applications jurisprudentielles dans ce domaine ont connu une certaine évolution. 

Ainsi donc, si l’article 79 du DOC constitue une disposition claire dans sa rédaction, son application a cependant suscité des tâtonnements jurisprudentiels et également des interprétations doctrinales tout à fait opposées.

On se demandait en effet, s’il fallait fonder la responsabilité administrative sur la faute ou sur le risque ? 

En d’autres termes, fallait-il indemniser sur la base d’une faute commise par l’administration et démontrée par la victime ou simplement au vu d’un préjudice subi par l’administré sans pour autant qu’il y ait la preuve de la faute ?

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(12) Art. 79 – DOC «L’Etat et les Municipalités sont responsables des dommages causés directement 

       par le fonctionnement de leurs administrations et par les fautes de service de leurs agents» .

      Art. 80 – DOC « Les agents de l’Etat et des Municipalités sont personnellement responsables des 

      dommages causés par leur dol et par des fautes lourdes dans l’exercice de leurs fonctions. 

     «L’Etat et les Municipalités ne peuvent être poursuivis à raison de ces dommages qu’en cas 

      d’insolvabilité des fonctionnaires responsables».    

Pendant longtemps, une partie de la doctrine a proposé d’interpréter l’article 79 à la lumière de la jurisprudence du Conseil d’Etat français qui distinguait entre l’acte médical, l’organisation du service et l’acte de soins. Cette orientation a été adoptée par la jurisprudence marocaine jusqu’à la fin des années 60.

Elle fut par la suite, abandonnée par la majorité des tribunaux inférieurs qui ont préféré  lier la responsabilité administrative à la démonstration de la faute, avec toutefois deux attitudes. 

· La première attitude repose sur l’exigence d’une faute lourde. Ce qui signifie que le tribunal subordonne la réparation à la démonstration par la victime d’une faute lourde par le médecin, la seule à même de retenir la responsabilité du service public de santé (13).

· La deuxième attitude qu’on peut considérer comme plus tempérée, se contente d’une simple faute de service, en appréciant l’obligation de moyen qui incombe au médecin (14).

Mais cette exigence de la faute avec ces deux variantes, n’a pas été partagée par tous les tribunaux car on a vu très tôt un bon nombre de magistrats retenir une responsabilité administrative médicale objective sur la base du risque créé  par le service public. 

Cette divergence des tribunaux inférieurs se reproduit même dans la jurisprudence de la Cour Suprême, qui tantôt adopte la responsabilité pour faute (15), tantôt la responsabilité objective(16).

On constate alors, en ce qui concerne l’interprétation de l’article 79 du DOC, que la divergence reste le trait marquant qui caractérise, non seulement les juridictions inférieures mais également la Cour Suprême.

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(13) Voir arrêt de la Cour d’Appel de Rabat N° 10.023 du 31.12.1986

(14) Voir arrêt de la Cour d’Appel de Rabat N° 1276 du 3.2.1983 ou encore jugement du Tribunal de 

       1ère Instance de Casablanca N° 13229 du 6.9.1985 

(15) Voir arrêt de la Chambre Administrative N° 215 du 13.7.1973 ou encore l’Arrêt N° 2391 du  

       6.7.1994

(16) Voir arrêt de la Chambre Administrative N° 346 du 26.11.1979

Par ailleurs et concernant les rapports de la faute personnelle avec la responsabilité du service, il importe de préciser à cet égard, que deux cas peuvent se présenter, selon que l’on est en présence d’un cumul de fautes commises à la fois par le service et par le médecin ou de la seule faute personnelle.

Pour ce dernier cas, deux hypothèses peuvent avoir lieu :

· Soit que le médecin reconnu responsable de la faute est solvable et dans ce cas,  il doit supporter dans son patrimoine personnel les conséquences pécuniaires de la réparation. 

· Soit qu’il est insolvable et le service public va être condamné à régler à la victime le montant de la réparation. Mais ici, il s’agit d’une responsabilité administrative subsidiaire, puisque l’Administration dispose d’une action récursoire contre le médecin condamné. 

